% ; j O ej  (s 


CaS^ 

. . , • - . R?C/ 

OPINION  ' UH^S 


DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  HAUTE-SAONE, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 
SUR  LES  SUBSISTANCES. 


J E ne  vous  entretiendrai  pas  par  des  pror 
jets  ni  des  systèmes  inexécutables , sur-tout 
dans  les  circonstances  critiques  et  pressantes 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  , relati- 
vement aux  subsistances , il  faut  y apporter 
un  remède  simple,  et  un  secours  prompt. 

Il  n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  quô 
la  libre  et  entière  circulation  des  grains,  qui 
se  trouve  dans  ce  moment  interceptée,  est  une 
des  principales  causes  de  cette  disette  factrice, 
et  de  ce  renchérissement  ; il  est  bien  constaté 
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cTapres  les  tableaux  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur a fait  remettre  sous  les  yeux  de  vos 
comités , que  les  émeutes  populaires , les 
attroupemens  d’hommes  et  femmes  armés , 
les  pétitions  désorganisatrices  que  l’on  vient 
vous  faire  chaque  jour  n’ont  lieu  que  dans 
les  départemeus  où  les  grains  sont  les  plu3 
abondants , et  à un  prix  bien  inférieur  que 
dans  tous  les  autres  de  la  République,  puis- 
qu’il y est  démontré  que  le  sac  de  froment 
pesant  240  livres  poids  de  marc  n’y  vaut  que 
28  et  3o  liv.  , et  que  dans  tous  les  autres  il 
y vaut  depuis  45  liv.  jusqu’à  60  liv. 

Ce  sont  sans  contredit  ces  derniers  qui 
pourroient  se  plaindre  , cependant  la  tran- 
quillité y règne , ils  attendent  avec  patience 
et  espèrent  le  superflus  de  leurs  frères  qui 
sont  dans  l’abondance  ; il  faut  donc  leur  as- 
surer , par  des  loix  sages  et  non  violentes , 
les  moyens  de  se  les  procurer , vous  n’y  par- 
viendrez qu’en  rétablissant  la  ciculation  > et 
en  assurant  aux  cultivateurs  et  aux  négocians 
la  plus  grande  protection  ; les  uns  et  les  au- 
tres sont  inquiétés  par  le  peuple  qui  s’agite 
sans  cesse  et  qui  se  laisse  tromper  par  des 
lâches  ennemis  qui  n’ont  restés  parmi  nous 
que  pour  le  soulever  , ils  menacent  sur-tout 
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ïes  négocia  ns  ; j’entends  parler  des  négociant 
honnêtes  , ( il  y en  a ) et  non  des  accapareurs, 
car  je  n’en  connois  que  le  nom  , je  crois 
qu’il  n’y  a jamais  eu  d’accapareurs  dangereux 
que  le  gouvernement,  les  régisseurs  et  four- 
nisseurs des  vivres  qui  ont  a leur  disposi- 
tions les  trésors  de  la  nation  ; vous  en  avez 
vu  la  triste  expérience  pendant  le  ministère 
de  l’Abbé  Terray  et  de  tous  ses  successeurs 
qui  ont  voulu  toucher  cette  branche  de  com- 
merce , sans  contredit  la  plus  utile,  ét , celle 
qui  exige  la  plus  grande  protection , puis- 
qu’elle favorise  en  même  tems  1 agriculture 
et  le  commerce  , qui  sont  les  deux  nerfs 
principaux  de  notre  République. 

Il  faut  bien  quil  y ait  des  négocians  qui 
fassent  ce  commerce;  direz  vous  au  peuple 
des  Départemens  Méridionaux  et  de  toute 
la  côte  du  Rhône,  qui  recueillent  à peine  du 
bled  pour  six  semaines  ou  deux  mois,  de 
venir  acheter  leurs  provisions  sur  les  marchés 
de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne,  bran- 
che-Comtè,  Champagne,  la  Lorraine  qui  sont 
leurs  seules  ressources  ordinaires  ; non  , cela 
vous  paroîtra  trop  ridicule  et  même  impos- 
sible. 
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Eli  bien , il  n’en  existe  plus  de  négocian* 
dans  ce  moment  » j’en  atteste  ici  les  dé- 
putés des  grandes  villes  de  Lyon  , Marseille, 
Gray  , et  autres  ; ils  ont  pris  entre  eux  l’en- 
gagement d’y  renoncer  jusqu’à  ce  que  des 
loix  sages  , claires  , non  entravées  , qui  ne 
puissent  être  interprétées  arbitrairement,  leur 
assurent  qu’ils  ne  seront  plus  journellement 
exposés. 

Je  doute  meme  que  malgré  cette  protec- 
tion plusieurs  d’entre  eux  s’en  occupent , 
ce  qui  doit  vous  décider  à autoriser  les  villes 
sous  la  surveillance  et  de  l’agrément  des 
corps  administratifs  à établir  des  greniers  de 
secours  ; cette  précaution  dont  nous  avons 
usés  dans  nos  Départemens  de  la  ci-devant 
Franche- Comté  depuis  quelques  années,  nous 
a garanti  de  toutes  espèces  d émeutes  popu- 
laires , même  de  la  cherté  , malgré  la  quan- 
tité innombrable  de  grains  qui  s’y  embar- 
quent pour  les  Départemens  Méridionaux, 
nous  avons  vus  au  contraire  le  Peuple  res- 
pecter vos  loix  , et  toutes  les  fois  qu  il  sait 
que  l’on  s’occupe  de  lui  et  de  lui  assurer  ses 
subsistances , il  est  tranquille  et  travaille  sans 
murmures. 

L’on  vous  a dit  que  ces  achats  fait  par 
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des  villes  occasionnoient  par  la  concurrence 
un  renchérissement , je  soutiens  le  contraire 
et  dit  qu’il  y en  a bien  moins  quand  deux  ou 
quatre  commissaires  , hommes  intègres  et 
intelligens  , choisis  par  le  Conseil  - Général 
de  la  Municipalité  , chargé  de  l'approvision- 
nement d’une  ville , toujours  d’accords  entre 
eux  pour  le  prix  et  les  lieux  de  leurs  achats, 
que  quand  tous  les  habit  ans  de  cette  ville 
toujours  et  naturellement  inquiets  de  l’avenir 
se  dérobent  en  quelques  façons  le  peu  de 
grains  que  l’on  porte  sur  leurs  marchés,  sans 
quelques  fois  le  marchander  ; ce  moyen  est 
employé  dans  ce  moment  très-avantageuse- 
ment par  plusieurs  grandes  villes  comme 
Rouen , Lyon , Marseille  et  autres  qui  s’a- 
dressent journellement  à vous  pour  en  ob- 
tenir l’agrément , il  est  meme  indispensa- 
ble dans  ces  circonstances  ; il  ne  faut  pas 
croire  que  vous  pouvez  adopter  les  grands 
systèmes  que  l’on  vous  a proposés,  comme 
d’emmagasiner  des  bleds  pour  un  an  d’avance* 
deux  puissantes  raisons  s’y  opposent  , la 
première  c’est  qu’il  est  reconnu  qu’à  peine 
la  dernière  récolte  peut  suffire  aux  besoins 
de  la  Piépublique  , la  seconde  c’est  que  pour 
une  entreprise  pareille,  il  faut  au  moins , 
calcul  fait , deux  milliards. 
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L’on  vous  a dit  aussi  que  c’étoit  a vilirl  ag- 
riculture que  de  défendre  l’exportation  des 
grains  , même  -de  ne  pas  la  favoriser  par  des 
primes  comme  en  Angleterre  , ma  -euieuse 
nient  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  posi- 
tion , avec  une  population  de  militons 
d individus  nous  serions  bientôt  réduit  a la. 
plus  triste  famine  si  nous  ne  la  défendions 
sous  des  peines  sévères,  bientôt  nous  ver- 
rions porter  nos  grains  chez  1 étranger  sous 
1 espoir  seul  de  les  y vendre  pour  des  es-, 
pèces. 

Je  crois  au  contraire  et  comme  on  vous  1 a pto- 
posé  qu’il  convient  d’accorder  des  primes  aux 
négocions  qui  apporteront  des  grains  de  lè- 
tranger , c’est  la  seule  ressource  pour  ramener 
1 abondance  et  la  tranquillité  , attendu  que 
es  départemens  qui  fournissent^  ordinaire- 
ment et  naturellement  par  les  rivières  et  fleu- 
ves. de  la  Saône  et  du  Rhône  à ceux  du  Midi, 
sont  dans  l’imp-  ssibilité  de  le  faire  cette  an- 
née , tant  par  rapport  à la  médiocrité  de  leurs 
récoltes,  qu’à  cause  de  la  consommation  im- 
mense de  nos  armées  , et  que  par  la  dévas- 
tation de  nos  ennemis  dans  res  Deparîemens 
des  côtes  du  Nord,  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle, et  des  Ardennes,  où  ils  ont  brûlé  ce 
qu  ils  n'ont  pu  consommer  ou  voler. 


Rapprochez  ensuite  les  approvisionnement 
immenses  qu’il  faut  pour  alimenter  7 à 8 
cent  mille  soldats  qui  sont  aujourd’hui  sous 
les  armes*  calculez  ensuite  les  inconvénient 
d’économiser  peut-être  deux  millions  en  pri- 
mes avec  ceux  de  voir  encore  augmenter 
les  grains,  peut-être  même  d’en  manquer, 
vous  serez  bientôt  convaincus  de  cette  né- 
cessité ; vous  la  devez  au  Peuple  , vous  de- 
vez établir  un  juste  équilibre  entre  les  be- 
soins de  l’artisan  et  ses  ressources , il  ne 
faut  pas  que  le  cultivateur  l’opprime  , ni  qu’il 
le  soit  par  l’artisan  qui  a bien  sY.u  et  juste- 
ment faire  augmenter  sa  main  d’œuvre  à 
proportion  de  toutes  les  marchandises  , per- 
sonne n’ignore  que  ce  qui  valoit  6 iiv.  en 
vaut  9 liv.  , et  que  la  journée  de  travail  qui 
étoit  à 20  sous,  est  à 3o  sous  ainsi  de  suite. 

Une  grande  question  importante  à décider* 
non  pour  cette  année , mais  pour  la  suite , 
est  de  savoir  si  vous  ne  défendrez  pas  à vos 
ministres  de  s’immiscer  de  quelle  manière 
que  ce  soit  dans  le  commerce  des  grains  , 
tant  dans  l’intérieur  de  la  République  que 
chez  l’étranger  , je  crois  qu’il  est  très-impo- 
lilique  et  très-onéreux  de  laisser  en  quel- 
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que  sorte  le  sort  de  plusieurs  millions  d’in- 
dividus entre  leurs  mains. 

Ouvrez  les  comptes  de  Necker  , vous  y 
trouverez  qu’il  y porte  pour  4^  millions 
de  perte  sur  les  subsistances  qu’il  avoir  fait 
venir  de  l’étranger  en  1789,  vous  ne  pouvez 
encore  calculer  ce  qu’il  vous  en  coûtera 
cette  année  , par  les  demandes  journalières 
et  considérables  que  l’on  fait  au  ministre, 
niais  j’en  estime  la  perte  peut-être  à plus 
de  20  millions  ; ces  ministres  n’emploient 
ordinairement  pour  ces  achats  que  des  ageus 
toujours  infidèles  auxquels  il  suffit  de  savoir 
que  c’est  pour  le  compte  du  Gouvernement 
qu’ils  achètent , pour  qu’ils  aient  le  droit  de 
le  voler  impunément , vous  n’en  avez  que 
trop  souvent  des  preuves. 

Vous  privez  d’ailleurs  tous  les  négocians 
de  ce  genre  de  commerce  , quoique  plus  éco- 
nomes et  quelquefois  plus  intelligens  , ils  ne 
peuvent  entrer  en  concurrence  avec  les  mi- 
nistres, ni  pour  l’achat  ni  pour  la  vente,  et 
se  trouvent  forcés  à l’abandonner.  Cependant 
les  ministres  ne  pourront  jamais  pourvoir  à 
tous  les  besoins  de  la  République  ni  les  ré- 
parer justement,  la  protection  y aura  tou- 
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jours  beaucoup  d’influence  , et  delà  naissent 
les  justes  méfiances  sur  leur  compte  et  sur 
ceux  qui  les  obtiennent. 

Je  vous  rappellerai  encore  ce  que  fit  et 
dit  Turgot  lorsqu  il  succéda  en  1774  au 
nistère  de  l’Abbé  Terray , qui  avoit  mono- 
polé  et  accaparé  les  subsistances  , tant  dans 
l’intérieur  que  dans  l extérieur } en  entravant 
sous  plusieurs  formes  arbitraires  la  circula- 
tion , qui  nous  réduisirent  à une  cherté  con- 
tinuelle et  à la  famine.  Il  commenta  par 
toutes  les  supprimer  , accorda  des  primes 
pour  les  importations  , et  dit  que  le  com- 
merce des  grains  étoit  incomparable  à un 
fleuve  à qui  il  faut  laisser  son  libre  cours  9 
que  plus  on  cherche  à l’arrêter  plus  il  fait 
de  ravages  ; avec  ces  sages  précautions  on 
vit  dans  l’espace  d’un  mois  la  circulation  se 
rétablir , le  prix  des  grains  diminua  de  plus 
d’un  tiers,  la  tranquillité  et  l’abondance  suc- 
cédèrent bientôt  à tous  les  maux  que  la  France 
avoit  éprouvé  pendant  cinq  ans  consecutifs. 

En  conséquence  je  tous  propose  le  projet 
de  décret  suivant. 

La  Convention  Nationale  considérant 
qu’elle  doit  assurer  à tous  les  individus  de 
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la  République  leurs  subsistances  , que  natu- 
rellement inquiets  sur  cet  objet  de  première 
nécessité,  et  continuellement  agités  par  ses 
ennemis  qui  ne  cherchent  qu’à  les  égarer 
en  leur  peignant  la  disette  au  milieu  de  l’a- 
bondance, en  les  excitant  au  pillage,  aux 
émeutes  armées  , et  quelquefois  à la  mort 
contre  des  magistrats  qu’ils  ont  revêtus  de 
leur  confiance,  et  qui  sont  chargés  et  res- 
ponsables de  l’exécution  des  loix  , contre  des 
cultivateurs  , contre  des  négociants  qui  trans- 
portent le  superflus  d’un  département  à un 
autre,  désirant  faire  cesser  toutes  ces  viola- 
tions et  inquiétudes  desquelles  dépendent  le 
bonheur  de  notre  République  naissante , vou- 
lant ramener  l’abondance  dans  tous  les  Dé- 
partemens  qui  ne  forment  qu’une  même  et 
grande  famille. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  défendu  sous  quel  prétexte  que  cè 
soit , jusqu’à  ce  qu’il  n’en  soit  ordonné  au- 
trement , d’exporter  hors  de  la  République 
Française  aucunes  espèces  de  grains  , ni 
légumes , à peine  de  mort  et  de  la  confis- 
cation 


Il  sera  néanmoins  libre  cîe  transporter  d’un 
port  de  la  République  française  a un  autie 
des  grains,  en  observant  les  formalités  prescri- 
tes par  les  décrets  des  mois  de  Janvier  et 
Mai  1790. 

III. 

Dans  tons  les  ports  de  mer  et  autres  où 
il  se  fera  des  embarquemens  de  grains  , le 
capitaine  du  navire  ou  le  proprietaire  de  la 
barque  , indépendamment  des  formalités  por- 
tées à l’article  deux  dë  la  présente  il  se- 
ront tenus,  24  heures  avant  leur  départ,  de 
faire  afficher  sur  les  portes  et  places  publi- 
ques , la  quantité  et  espèce  de  grains  qu  ils 
auront  embarqués , le  lieu  de  leur  destina- 
tion , et  lors  de  leur  arrivée  avant  que  de 
pouvoir  commencer  le  déchargement , ils  se- 
ront tenus  de  remplir  les  mêmes  formalités 
et  de  justifier  d’un  certificat  d’affiches  par 
un  officier  public  , à peine  de  confiscation 
du  navire  et  de  la  barque  et  de  leur  cargaison* 

I Y. 

Ceux  qui.seront  convaincus  d’avoir  favorisé 
l’exportation  , fait  de  fausses  déclarations  , 
ou  donné  de  fausses  décharges  d’acquits  à 
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caution,  seront  punis  de  i5  ans  de  fer,  et 
de  3ooo  liv.  d’amende. 

y. 

La  quantité  moindre , ou  plus  forte  ne 
sera  réputée  avoir  lieu  qu’après  un  excédent, 
ou  déficit  de  cinq  pour  cent  , et  en  cas  d’a- 
varie , ou  naufrage  , il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal signé  de  tout  l 'équipage,  etcertifié 
par  le  conseil  - général  de  la  municipalité  du 
lieu  du  débarquement. 

y i. 

Ceux  qui  auront  dénoncé  les  contraven- 
tions aux  articles  ci-dessus  , ou  procuré  les 
saisies,  auront  moitié  des  amendes,  ainsi 
que  des  grains  saisis  , et  l’autre  moitié  au 
profit  de  la  République. 

y 1 1. 

Les  loix  relatives  à la  libre  et  entière 
circulation  dans  l’intérieur  de  la  République, 
continueront  à être  exécutées  comme  du 
passé. 

y 1 1 1. 

Ceux  qui  s’opposeront , soit  directement, 
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ou  indirectement  à la  libre  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur , seront  poursuivis  , et 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public* 

ï X. 

Les  officiers  municipaux  et  gendarmes 
nationaux  dans  les  lieüx  ou  il  y en  a d’éta- 
blis , veilleront  à l’exécution  de  l’article 
huit,  et  en  deviendront  responsables  sauf 
leurs  recours  contre  qui  ils  trouveront  con- 
venir. 

X. 

Indépendamment  des  bleds  en  farine  que 
le  ministre  de  l’intérieur  à déjà  fait  acheter 
chez  l’étranger  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique, il  sera  mis  à sa  disposition  une  autre 
somme  de  douze  millions  pour  être  employée 
à de  nouveaux  achats. 

Cet  article  est  déjà  décrété. 

X I. 

Il  rendra  compte  à la  convention  natio- 
nale tous  les  mois  desdits  achats,  de  l’ar- 
rivée desdits  grains-et  farines  dans  nos  ports, 
et  de  la  distribution  qu’il  en  fera,  le  tout 
sous  sa  responsabilité  , et  encore  à la  charge 
de  faire  rentrer  au  trésor  public  , les  fonds 
qu’il  aura  employé  auxdits  achats. 
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X I I. 

?'!  sera  accordé  une  prime  d’encourage- 
ment à tous  les  négocians  qui  apporteront  et 
vendront  des  grains  de  l’étranger  dans  nos 
ports  d’ici  au  ier-  Mai  prochain  ; savoir  par 
quintal  , poids  de  marc  , de  farine  h ne 
de  froment  : — — — 3 hvres. 

par  id.  de  froment  : — — — 1 --  10 

par  ïd.  de  seigle,  orge  et  légume  : 1 ~ 

lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  le 
receveur  de  district  , ensuite  et  à vue  du 
certificat  du  conseil  général  de  la  municipa- 
lité où  les  grains  auront  été  vendus. 

XIII. 

Pour  faire  cesser  toutes  les  craintes  du 
Peuple,  et  faciliter  la  libre  circulation  , le 
conseil-général  des  villes  est  autorisé  de  faire 
des  magasins  de  secours  , après  en  avoir  ob- 
tenu l’agrément,  et  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  , lesquels  grains  seront 
distribués  de  préférence  à la  classe  indigente 
du  peuple  ;les  fonds  en  seront  faits  par  lesdites 
villes  , et  la  perte  , s’il  y en  a , sera  suppor- 
tée par  lesdits  liabitans  et  répartie  d’après 
un  mode  général  qui  sera  établi  par  la  Con- 
vention Nationale. 
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XIV. 


A dater  du  premier  Juillet  1 79S  5 il  est  dé- 
fendu à aucun  ministre  de  faire  venir  des 
grains  de  l’étranger  pour  le  compte  de  la 
République. 

X V. 

Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus  les  en- 
trepreneurs des  vivres. 


